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LRTTRB DATEE DU 4 DECEMBRE 1991, ADRESSE AD SECL'ETAIRE 
GENERAL PAR LE PRESIDENT EXECUTIF DE LA COM4fSSION 
SPSCIALE CONSTITUEE PAR LE SECRETAIRE GENERAL EN 
APPLfCATI0k.Z DU PARAGRAPHE 9 b) i) DE LA RESOLUTIOR 

667 (1991) DU CONSEIL DE SECUBITE 

J'ai l'honneur de rappeler le paragraphe 3 de la résolution 699 (1991) du 
Conseil de sicurie&, en date du 17 juin 1991, dana lequel le Secritaire général 
est prié de présenter tous lea six mois, b compter de la date d'adoption de la 
résolution, des rapports intérimaires sur l’application des diapositions de la 
section C de la risolution 087 (1991) touchant les armes de dwtruction massive 

de l'Iraq. 

Vous vous souviendres en outre que, le 25 octobre 1991, 10 premier rapport 
du Pr/si&nt exécutif de la Commission sp&ciale constitude par le Sect&aire 
g&&al en ApplicAtion du paragraphe 9 b) i) de 1~ résolution 687 (1991) du 
Conseil de sicurité A ét& dirtribuh AU Con8eil 8e sicurit& (W23165) sur vos 
instructioos. On y r/capitul8it toutes les l ctivit/8 entreprises jusqu’a la 
mi-octobre 1991 pAr la Corission sp&cisls et pst l’Agence internationale de 
l’isergie 8tomiqw (AIEA) en 8pplicrtion ds 18 section C de 1~ rdsolutlon 
607 (1991). De plus, i 18 deAande du Directeut g&ral de l’AIEA, les rapports 
itablis par les rapt &quApss d'inspection de l*Agencm ont it& distribuh comte 
docwats du Cosseil do s&curit& t8/22700r 8122637, SI22966 et Corr.1, 8123112, 
8123122 et W23215). Le r8pport sur 1~ buitihe inspection wa&e par l’AItA 
sera distribui dans le courast de d&cmnbre. 

Pour donner effet AUX dispositions du parAgrAph0 3 de 1~ r/solutioa 
699 (1991) du Conreil de sécurité, je vous fris tenir ci-joint le texte d'un 
rapport intkimaire qui met i jour le pteaier rapport survis& de 18 Comisrion 
spiciale. 

Je vous setnis tris obligé de bien vouloir faita distribuer le detuikse 
tAp+ptt Ci-jOiBt cesune doCtM%ent dU Conseil de S/CUritd. 

91-47304 76612 f F? / l .* 



5123268 
Français 
Page 2 

DEUXIEME RAPPORT DU PRESIDENT EXEXUTIF DE LA 
COMMISSfQbJ SPECIALE CONSTITUEE PAR LE SECRETAIRE 
GENERAL EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 9 b) i) DE 
LA RESOLUTION 687 (1991) DU CONSEIL DE SECURITE 

INTRODUCTION 

1. Le présent rapport dU Président eX&Utif de la COmmiSSiOn Spéciale 
constituée par le Secrétaire général en application du paragraphe 9 b) i) de 
la résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité rond compte de6 activité6 de 
la Conmission durant la tiriode allant du 15 octobre au 4 décembre 1991. il 
ne porte que sur les activités opérationnelle6 et le6 question6 s'y rattachant 
directement, car ce sont là les domaines qu’il y a lieu de mettre à jour si 
l'on veut donner, en rapprochant ce deuième rapport du Président exécutif du 
premier (S/23165), une image complète de la création de la Commission spéciale 
et de 6011 fonctionnement depuis l'adoption des résolutions 687 (1991) et 
699 (1991) du conseil de dcuritd. 

ATTITUDE DE L'IRAQ 

2. Le premier rapport du Président exécutif contenait, en se8 paragraphe8 16 
à 19, un compte rendu détaillé de l’attitude de l’Iraq. Au cour8 de la 
période considérée, celle-ci n'a pas changé. S’agissant de8 sites et 
activités qu’il avait lui-même déclarés et de la question de sa participation 
à la destruction de8 arme8 chtnriquer, l’Iraq a coopéré sur le terrain. En 
revanche, s’agissant de8 rites retenus par la Comniooion spéciale lorsque 
cette dernière et l’AItA 80 fondent sur leur8 propre8 sources d’information 
pour rnquker 8ur des activitir prohibier qui reraieat menées clandertiaement, 
il a contiaué h ae pas coopérer et à faire de l'obrtruction. Il n'y a doac à 
signaler aucun progrèr qui dénoterait un changement d’attitude de l’Iraq en 
faveur d’une politique de franchise, de tranrpareace et de coopkatioa à tous 
le8 niveaux. CB le Prdrideat exécutif le faisait obrerver dan@ 8011 presher 

rapport, un tel revirement est probablement ce que l’Iraq pourrait faire de 
mieux pour permettre à la Cosssirrion spéciale et à 1’AICA de s’acquitter 
di%ment et dans le8 meilleur8 délais de leur mandat. 

3. Durant la pkiode conridirée, la Conairrion spéciale a dû rester 
vigilante pour œsficher l’application de recoures eaviragéer par l’Iraq qui 
risquaient de pcwtor atteinte aux facflit68, privilège8 et immunit~r de la 
Conrnision et de 1’AftA, r’agfrrant par l xesrple de l’entr/e en Iraq et cle la 
sortie d’Iraq de tout 1e nat&ieî; toute8 le8 matiireo et tour le8 autres 

articles requis pour procéder aus inspections et en analyser le5 risultatr l t 
prendre de5 photo8 aux site8 inrpectér. Jurqu’ici, la position ferme qu’ont 
grise la Cosmrisrion 6t le8 fn8pecteurr principaux coacer& semble avoir 
pex&r de rauvege4rber Ier droits es cause* 

4. Ea ce quf c6ncernu le contrllle et 3s vériftcatfcm coxktinus 4% Z’eeCoutiorr 
gi6r l’frisq des 418paaPtioas clQa gsregrapbeo SQ et 13 BS 1s risefutisa 
617 {19$1) du Conseil de akxrrftrb, la C cfals a reçu tout 

/ .*. 
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récemment à New York des informations provenant d’Iraq qui, selon le 
Gouvernement, seraient “les information6 requises OP vertu de la résolution 
687 (1991) qui relèvent du mandat de la Commission spéciale”. La Commission 
n’est pas à même, jusqu’à ce que ce8 informations aient été traduites, de 
déterminer dans quelle mesure elles répondent auz prescriptions de fond des 
plans de contrôle et de vérification continus de la Conunission spdciale et de 
l’AIEA (W228711Rev.l et S/22872/Rev.l et Corr.11, que le Conseil de sécurité 
a approuvés à l’unanimité dans sa résolution 715 (199111 la Commission fait 
toutefois observer que certainos conditions de procédure énoncées dans les 
plans quant aux délais impartis et aux langues dans lesquelles les 
informations doivent être présentée6 n'ont pas été respectées. Pour que la 
Commission et l’AIRA puissent s’acquitter de leurs fonctions de contrôle et de 
vérification continus, la Commission estime qu’il est extrêmement important 
que l’Iraq reconnaisse expressément le6 obligations qui lui incombent en vertu 
de6 deux plans et de la résolution 715 (1991) du Conseil de sécurité. Cette 
reconnaissance expresse fait toujours défaut. 

QURSTIONS HUCLEAPRES 

5. Depuis la shième inspection nucléaire, dont les conclusions sont 
résumées dans le précédent rapport, deux autres inspection6 ont été effectuées 
(AIEA 7XSNS 19 et AIEA WCSNS 22), l’une en octobre (du 11 au 22) et l’autre 
en novembre (du 11 au 18). Outre que du CotnbU6tiblO non irradié a pu être 
enlevé d’Iraq, le6 égUipO8 d’inspection se 6Ont OSSentiellemOat employée6 à 
inepecter un certain nombre de aitec lf6s a) au programe iraquien de 
conception et de mioe au point de6 éléments non nucléaire6 d’une arme 
nucléai te, et b) à la fabrication de comporaats de centrifugeuser. 

6. Cm r-arquera que c'est à 1’0cca6i0~ de la reptikxe iquipe d’inspection 
nucléaire que l’freq a reconnu pour la premiire foir officiellemont par écrit, 
l acoro qua de maaikre incœxplite, qu’il avait un proqrœmm d’srmor nucléaires 
et ce, ea ce6 termes I 

“On a réalfs/ diffbrOntO6 activit/r de recherche l t étuQ66 du typa 
relevant de ce que vous appeler la *production d’areme nucléaires“ dam 
le desmeia de difinlr les spicificstions d’ordre pratique, technique et 
#CiOntifiqUO d’un proqrmme de Cette nature, pour le ca6 où uae décision 
politique était prise ea ce 8en6." 

7. Après quo la risible iquip eut riuni une doctmeatation copieuse et 
détaillée sur le ptogrm d’armes nucliairer de l’IrrrQ, documentation qu’elle 
ti’a pu sortir du pays qu'aprhr avoir ité cl&teauo pundant quatre jour@ sur use 
aire 66 stationnement, l’Iraq a amis a la septih iguipe d’inspection qu’il 
Waft rialir~ de6 activith de recherche et 608 étude8 sur 166 arme8 
nucléaf re6 . L66 reptième et huitfbme iquipee d’inrpectfon ont en fait visité 
brrr ia6taflstioa6 bfea pricfrer &unt oa srtfscrft qu'ePler btafent dirsctarnsnt 
Ii&6 8u6 l rrsir et b le ai66 au poirrt &66 l xpfosifr 4l4tonaatr qui tOnt partie 
du sy8t.h d*imptorfoo d'us6 mm6 nualhite. Le8 oaraet6riotîqws ds ~436 
iMt8lfrrtfoas u8t été 4 II fse~tfble6 uve~ le6 wqdfcrrtSoarr BO466 par 
l’ltr8q fgumt 4k 1m.w but* ta aoa#$qu6M8, la poritias 4s l’fraq selen 1I5U6116 

/ . . . 
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il effectuait des études mais ne disposait pas d’un progresune de mise au point 
d’armes nucléaires est en contradiction à la fois avec les documents et avec 
les résultats des inspections, qui font apparaître un vaste progrsnuneI bien 
f Anancé, faisant appel à des installations très perfectionnées destinées à la 
mise au point d’armes nucléaires. 

0. Pour ce qui est de la production de matières fisoiios, des questions 
importantes qui ont été posées à l’Iraq demeurent sans réponse. Le gros du 
matériel de séparation électromagnétique des isotopes a certes été remis en 
vue d’ikro détruit, mais les collecteurs, sans l’analyse desquels il n’est pas 
possible de corroborer les affirmation6 iraquiennes Selon lesquelles l’uranium 
n’était que faiblement enrichi, n’ont psa été précentés. Des incertitudes non 
négligeables subsistent aussi quant au programme de fabrication de 
centrifugeuses, l’Iraq ayant présenté certaines pièces et matières, maie pas 
toutes, et refusé de révéler ses sources d’approvisionnement en ce qui 
concerne des composantes et matihreo capitales, Les informations fournies par 
l’Iraq sont encore pluu succinctes en ce qui concerne les efforte conracrés 
aux processus de diffusion et de séparation chimique. Tout ceci est d’autant 
plus troublant que les résultats préliminaires des analyses des dchantillons 
pr61ev6s à Al Tuwaiths et montion.n&s dans le rapport de la septi&me inspection 
de l’AIEA (6123215) prouvent que de l’uranium a &d enrichi à 93 \ en U-235. 
D’autres échantillons ont 6th prélevés par les septième et huitième &quipes 
d’inspection. Un travail d'analyse et de nouvelfus enquates s’imposent de 
toute &vidence. 

9. Lo comportemont récent de l’Iraq dans le domaine nucléaire est conforme, 
quoique sur un mode moins drmatique, à son comportemont des six derniers 
mois I dissimulation de preuves qu’il procède à la séparation du plutonium, à 
l’enrichissement do 1’urauLum et à la mise au point d’armes nucliaires, refus 
d’a&settre les iguîpes d’inspection 8ur certains rit.8 ou de laa lairser 
sortir d’autres sites et confiscation de docments saisis par les iarpectours 
durant use inspection. Tout bien considéri, l’frsq n’a pas été coophatif 
dans 10 domaine crucial des activités liéos aux arma aucléairos, et la 
C1irsion sp6cielo l t l’AItA ne ront pss parvenues à instaurer la 
transparence rochorchée. 

ABUES CHIMIQutS ET BIOLOGI~ES 

10. Deur nouvelles inspections chimiques ont éti l ffectu688 depuis 
l’itablissement bu premier rapport t l’uno, longue et ditaillie, a ité 
consacrée à 1’Lteblisrement public d’A1 Wuthanna (7 octobre-6 mvsmbra 1991) 
et l’autre a port& sur una skie de sites déclarbr de stockage de nuaitionr 
chimiques (22 octobre-2 novembret 1991). un. troirième iquipe d’inspectfon 
(17-30 novoabre 19911, r’iatirosrant à la fois aux armes chimiques l t a~ 
arma biologiques, s’est rendue, très peu de tempr apris en avoir notifié les 
autorités iraquienne* , l ur UQ cortain nombre de rites retmua par la 
Cosmission spkialo cm pouvant g&enter uLI intétlt du poiat & vue &a cea 
&Us typer Q’anaor , 8t u8t retour8Ae *ur le premier site (Saliahn Pak). 

/ ..* 
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11. L’inspection du complexe d’A1 Muthanna, qui a été très fructueuse sur le 
plan technique (CSNU 17), a permis d’établir un inventaire complet et détaillé 
du site (installations, munitions, nature et état deG produits, précurseurs et 
produi ta intermédiaires). Parmi les principales constatations, il faut 
signaler la découverte de petites quantités d’agents neurotoxiques 
- butylsarin sec*@ n-butylsarin et éthylsarin - encore que l’Iraq ait contesté 
l’identification de ces deux derniers agents. Les quantités découvertes sont 
quasiment négligeables du point de vue militaire mais leur importance réside 
dans le fait que l’Iraq a mené des recherches sur des agents neurotoxiques 
autres que ceux déclarés précédemment. 

12. Si le gaz moutarde découvert à Al Muthanna était généralement de bonne 
qualité (le plus souvent concentré à 90 N), les agents neurotoxiques avaient 
subi une forte dégradation et leur concentration était très faible - en 
général infkieure à 10 0 ou même, dans certains cas, à 1 Q. Cette nouvelle 
donnée peut avoir une signification importante pour le choix du procédé qui 
permettra de détruire les agents aeurotoxiques et pour les risques auxquels on 
risque d’être exposé ce faisant; ces deux aspects appellent un examen plus 
approfondi . 

13. De façon ginbraie, les résultats de l’inspection effectuée à Ai Muthanna 
coïncidaient largement avec les déclarations de l’Iraq, encore que, dans le 
cas des fusée6 de 122 rmnr on n’ait pas pu établir un inventaire précis et 
complet, les roquettes étant g&néralement en mauvais état et donc très 
dangereuses. On a jugé que la m/thode la plus sûre était d’employer des 
explosifs pour les détruire car leur manipulation (ouverture et 
neutraliration) présentait un très grand danger. 

14. L’inspection des autres sites de rtockage déclar&s (CSNU 20) s’est 
également déroulée de manière satisfaisante. Tous le6 rite6 déclarés 
- certains étaient rituér loin de Bagdad, CO qui a nicessité l’emploi d’un 
hélicoptire de l’ant - ont ité io8poctis, le6 aunitionr chimique6 vérifiées, 
dénmbrier l t l nr8girtri88t lorsquo 168 munitionr pouvaient itre tranrportier 
aans danger jusqu’à Al Muthanna, on a donné a l’Iraq 168 inrtructionr 
dc6sr~iro6 i cet effet. A Al-Tua, Xhmiriyah et Muhamadiyat, on a découvert 
plurieurs rtock6 de munitions, qui comprenaient entre autre8 der roquettes 
de 122 mr jugée6 trop dangereuse6 pour pouvoir 3tre transportée6 et dont 
l’ouwrtur6 l t la neutralisation prsrenteraient de6 rirquor considérables. 
Pour 806 raison6 CI* ricurité, il a été recommandé de ditruire ce6 matériels 
6ur place au moyen d'explorifr. Dan8 certain8 car, du fait des destructions 
considérables causées par 166 bombardements de la coalition, il n’a pa: été 
portible d’inspecter et de dénmbrer toute6 le6 aunitionrt lorsque ler 
doamager étaient moins importants, le nombre et le typa des munition 
inrpectAe6 correrpondaient aux indication6 donnée6 par les fraquiens. 

15. La nirrfon qui portait à la fois sur les armes chimique6 et lea armes 
biologiques (CSW 23) - exceptb 1s deuri& iarrpectfon effectuée h balman 
Pak -, conoietait a666atfatl66wat Ir inrp6ctar avac un minisru da grlsvia 166 
oitor mio BOcfadr ret8nur par la Coaxaiooiaa rpkialar 13 sites ont ainsi été 
h6pactLs l 
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16. Cette inspection n'ayant été effectuée que très réctanunent, le rapport 
officiel cOmpl0t n'est paa encore disponible. Le6 donndes recueillies sur le 
terrain montrent cependant qu'il n'y avait pas d'activité6 faisant intervenir 
des armes chimique6 ou biologiques sur le6 sites désignés. Pendant 
l'inspection, une petite équipe auxiliaire a été envoyée à Al Muthanna pour 
aosister à une expérience iraquienne réalisée sur un produit de simulation et 
qui visait à démontrer que l'usine pilote modifiée pouvait être utilisée pour 
de6 travaux exploratoire6 sur la destructioo des agents neurotoriquesz les 
résultats ont été concluants' 

17. Après l'établissement du premier rapport, une mission restreinte (quatre 
personnes) s'est rendue en Iraq, où elle a eu de6 entretien6 techniques 

ddtaillés (11 au 15 novembre 1991) avec des homologues iraquiens sur diverses 
questions liées à la de6trUCtiOn des armes et de6 agents ChimiqUe6, l’accent 
étant mis sur la participation directe de l'Iraq à ce processus et sur les 
problème6 de sécurité. Le0 questions débattue6 et sur lesquelles 1'8qUipe de 
la Conunission spéciale a formulé des recommandations comprenaient un plan 
iraquien pour la construction d'un incinérateur de gaa moutarde, la 
destruction do6 agents neurotoxiques par hydrolyse caustique, et l'ouverture 
et la neutralisation de6 mtrnitiOn6. 

18. Une foia que toutes le8 données recueillies par la mission CSDU 17 à 
f*?Xablisrement public d’A1 Muthsnna auront été analysée8 - trha 
prochainement -, la Conriaaion spéciale aura ufie très bonne idée du prfacipal 
site déclaré d’armes chimiques de l'Iraq, En outre, le8 conaultatioas sur la 
destruction des arme8 et des agent8 chimiques ont parmi8 d’améliorer 
considérablment la cmpréhenaion des aapocta technique8 par lea deux partier, 
aotmment dos risquer potentiel8 aaaociis à certaine8 manipulation8 et dea 
technologies l uaceptiblea d'9tre utiliakea pour lea diveraea opérations de 
deatructioa. On put donc certainement l ‘attendre i ce que la phare de 
destruction coamence au dibut de 1992. 

WISSILgS BALIS?If$JtS E? CuCarS DE mm PORTEt 

19. ta ce qui concerne le8 nisailea bslfatiquea, 1s Cmiaaion l picislo 
devrait achever deux sutrea inapactiona à 1s fin de 1991 (CSZW 23 et 
CSBU 24). D'apria for toutes dernière8 données, les équiper d’inspection de 
la Conmirrion l pkisle ont superviré & ce jour la destruction dm 62 mirailaa 
balirtiquer, 18 aire6 de lsncament fixes, 33 ogives, 127 l upporta, une 
qmntité importante de combustible de fude, un l upercsnon de 350 mn aasemblé, 
&a ilkents 8e deus supercsnona de Si0 olls et de deux supercsnons de 1 000 m 
et une tonne de propergol pour ces l upercanona, 

20. Juaqu'à prirent, les infonnatfonr recueillior n'ont révili aucune 

contrrrdlction amnifeate avec laa donnéea que l'Iraq a publiiaa 10 5 juin 1991 
sur la c~8fttoo de 808 fora*8 b4liSthgWr. Bé-Inn, 10 fait que ce pays 
ait euatilnué à 1aElcer Ues l issil8s bsfistigws pudunt toute 18 du& 4s 1s 
guerre du &3lf* 8t qu’if poss&ktt teujaurs w  certata sha&w* de nfsrifes 
s@rès le ceaflft, smtgri lu l ffostr i~tessif8 qrt - uloa teHi8 18s 
télsui I efffeiefr - cm &d *teyh par I*r forant aaalirrko p3w fer 

/ . . . 
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localiser et les ‘détruire, prouve qu’ils étaient relativement faciles ir 
dissimuler, même en temps de guerre. Les équipss d-inspection de la 
Conunission spéciale ont d/couvert des installations d’appui non déclarées et 
constaté que l’Iraq avait tenté de réutiliser des véhicules de transport de 
missiles qui avaient été précédemment détruits. 

21. La Conunission spéciale cherche à recueillir des informations 
complémentaires qui, une fois analysées, lui permettront peut-être de mieu 
appréhender la question dans son ensemble et de porter des jugements plus 
sûrs. Cependant, couune on l’avait indiqué dans le premier rapport, des 
questions importantes restent sans rdponse , notsprment celles de savoir si 
l’Iraq a toujours des missiles balistiques en sa possession et quels sont ses 
plans en ce qui concerne la production de missiles balictiques et les progrès 
enregistrés à cet égard. Le6 detu inspections qui ont 6th entreprises ce 
mois-ci devraient jeter w% peu plus de iun\iére sur ce6 questions. 

QUESTION& AXMINISTRATIVSS 

22. Les problèmas abniniatratifs erpooéa aus paragraphes 25 à 31 du premier 
rapport restent sans solution, tout particulièrement celui du financement. La 
Commission spéciale note avec un6 très vive gratitude le versement de 
contributions volontaire6 additionnollee par le Koweït (1 million de dollars) 
et l’Arabie Saoudite (1 730 000 dollars), qui lui ont permis de poursuivre ses 
activité6 durant la pkiode con6idk6e. Néanaoins, la pbnurie de fonds 
ifmnédiatement dfsponiblor va devenir critique au d&but de l’snnbe prochaine, 
surtout si la Cosmission spicfale et 1’AfBA doivent poursuivra l’enlèv8ment 
très coQtour de combustible irradié. 

OBSCRVATIoLlS FINALES 

23. D~IIS le précédent rspport, l’appui 6~6 rirerve du Conseil de récurité, 
des gouvernawnts, du Secrétaire gi&al et du Secrit8ri8t de l'Organia8tion 
des Nation6 Unies /t8it reconnu d’une importurce tapit810 pour l’exécution du 
aandat &nonc& i la section C de la rholution 687 (1991) du Conseil de 
sécuriti. Il continuer8 certrinwnt d'en hre 8inri quanb 18 Cœ--i66ion 
spiciale et l’AItA devront affronter les difficile6 questions que souliveront 
la destruction, l'enlhwnt ou 18 neutrali68tion des armes de destruction 
massive do l’Iraq 8inri que de leurs centre6 40 production et qu’il sors 

pleinement donné effet au6 plan8 de contrôle et de vérification continur. 
L’expérience a montré quo l’on ne peut obtenir de résultat6 qu’on prrnant 
ré6Ol~ent positforr f8ce 8ux défis que lance l’frag à la ni60 en oeuvre do8 
divers aspects du rr6nd8t de 18 Cohsission spiciale et de l’AISA. Cor prises 
de position énergique6 ne peuvent se fonder que sur 10 soutien 6~6 ri8erV6 de 
l’Organisation des N8tiOnS Unies dens son en66mble et des pouvern6mentr de ses 
Ltsts blmbres à la ré8lf68tfon de tous le6 objectifs fondwntaux énoncé6 dans 
18 section C de la résolution 687 (1991) du Conseil de sécurité. 


